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PROCES VERBAL 
 

CONSEIL COMMUNAL 

SEANCE DU JEUDI 25 MAI 2023 A 20 HEURES 

 

 

PRESENTS :  

M.M.CAPRASSE, Bourgmestre-Président; 

J.DEVILLE, M.KNODEN, P.CARA, J.GUILLAUME, Echevins; 

C.FETTEN, C.PHILIPPART, M.PHILIPPE, A.LAMBORELLE, A-S.GADISSEUX, 

N.GERADIN, V.PENOY, C.CRINS, F.MATHURIN, P. DUBUISSON, F MARVILLE, 

M.BUYTAERT, Conseillers communaux ; 

J-Y BROUET, Directeur général. 

 

Absents excusés : A. LAMBORELLE, P. DUBUISSON 

 

 

Points à soumettre en urgence :  
 

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX – Projets publics le 21/06/2023   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la commune de reporter les décisions à l'AG 

Examen et approbation 

 

Assemblée générale ordinaire d’IDELUX – Finances le 21/06/2023   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la commune de reporter les décisions à l'AG 

Examen et approbation 

 

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX – Environnement le 21/06/2023   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la commune de reporter les décisions à l'AG 

Examen et approbation 

 

Assemblée générale ordinaire d’IDELUX – Eau le 21/06/2023   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la commune de reporter les décisions à l'AG 

Examen et approbation 

 

Assemblée générale ordinaire d’IDELUX – Développement le 21/06/2023   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la commune de reporter les décisions à l'AG 

Examen et approbation 

 

 

L’urgence visée à l’article L1122-24 du CDLD est déclarée par 15 oui 
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1. 

Budget communal 

Modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;  

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-

26, L1122-30, et Première partie, livre III ;   

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale 

et de la Décentralisation ; 

 

Vu la Circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région 

wallonne du 19 juillet 2022 ; 

 

Vu le projet de modifications budgétaires (services ordinaire et extraordinaire) établi par le 

collège communal ; 

 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la 

Comptabilité communale ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional (Directeur financier) faite en date du 

10/05/2023 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de 

la décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional (Directeur financier) en date du 

23/05/2023 et annexé à la présente délibération ; 

 

Vu l’avis du Comité de Direction tel que prévu par l’article L1211-3 du CDLD ; 

 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article 

L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

Considérant que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, 

dans les cinq jours de son adoption, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à 

l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission du 

présent budget aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant le 

présent budget ; 

 

Considérant la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires 

pluriannuelles ; 

 

Considérant la génération et l’envoi par l’outil e-Comptes de l’annexe Covid 19 ; 

 

Après en avoir délibéré en séance publique par 9 voix pour et 0 voix contre et 6 (C 

PHILIPPART, M PHILIPPE, AS GADISSEUX, F MATHURIN, F MARVILLE, M 

BUYTAERT) abstentions ; 
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DECIDE 

Article 1er 

 

D’approuver, comme suit, les modifications budgétaires n°1 de l’exercice 2023 : 

 

1. Tableau récapitulatif (en Euros) 

 

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 9.914.749,35 9.719.732,20 

Dépenses exercice proprement dit 9.885.308,94 11.829.477,45 

Boni / Mali exercice proprement dit 29.440,41 -2.109.745,25 

Recettes exercices antérieurs 1.054.525,50 6.378.594,64 

Dépenses exercices antérieurs 127.580,42 6.391.135,38 

Prélèvements en recettes 0,00 3.798.580,96 

Prélèvements en dépenses 347.380,41 1.676.294,97 

Recettes globales 10.969.274,85 19.896.907,80 

Dépenses globales 10.360.269,77 19.896.907,80 

Boni / Mali global 609.005,08 0,00 

 

2. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (en Euros) 

 

 Dotations approuvées par 

l’autorité de tutelle 

Date d’approbation du 

budget par l’autorité de 

tutelle 

CPAS 600.000,00 € 20/12/2022 

 

Fabriques d’église  

- Boeur 5.831,56 €                                             18/04/2023 

- Bonnerue         3.976,38 €                                              26/10/2022 

- Buret 3.845,22 €                                            26/10/2022 

- Cetturu 4.720,92 €                                               26/10/2022 

- Dinez 9.954,61 €                                            26/09/2022 

- Engreux 7.221,89 €                                             26/09/2022 

- Fontenaille 8.240,93 €                                             26/10/2022 

- Houffalize 52.541,44 €                                           29/11/2022 

- Mabompré Budget non approuvé par l’autorité de tutelle 

- Mont 5.079,64 €                                             26/10/2022 

- Nadrin 20.681,06 €                                           26/10/2022 

- Sommerain Budget non approuvé par l’autorité de tutelle                                                

- Les Tailles 5.085,09 €                                              18/04/2023 

- Taverneux 3.172,06 €                                               26/10/2022 

- Tavigny 8.279,06 €                                               26/10/2022 

- Vellereux 8.027,91 €                                              26/10/2022 
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- Vissoule 0 €                                                          20/12/2022 

- Wibrin 17.679,53 €                                             29/11/2022 

 

 Dotations approuvées par 

l’autorité de tutelle 

Date d’approbation du 

budget par l’autorité de 

tutelle 

Zone de Police 413.178,40 nc 

Zone de Secours 266.363,46 nc 

 

4. Budget participatif : néant 

 

Article 2 

 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au 

receveur communal (Directeur financier). 

 

Voir annexe 1 en fin de rapport : Avis du Receveur 

 

 

2. 

Situation de caisse de la Commune 

Procès-verbal de vérification (période du 01/01/2023 au 28/02/2023) 

Communication 

 

 

3. 

Fonctionnement institutionnel 

Rapport de rémunération - Exercice 2022 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment ses articles L1122-30 et  L6421-1 ; 

 

Vu le décret du 29 mars 2018 visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans 

l’exécution des mandats publics au sein des structures locales et supralocales et de leurs 

filiales ; 

 

Vu la circulaire ministérielle du 18/04/2018 relative à la mise en application des décrets du 

29/03/2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, ainsi que la 

loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ; 

 

Considérant que l’alinéa 4 de cet article L6421-1 §2er, précise que ce rapport est établi 

conformément au modèle fixé par le Gouvernement wallon ; 

 

Considérant que le rapport de rémunération écrit, joint en annexe, reprend un relevé 

individuel et nominatif des jetons, rémunérations (montants annuels bruts), ainsi que des 

avantages en nature, perçus par les mandataires dans le courant de l’exercice 2022 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 15 voix oui, 0 voix non, 0 abstention  
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Décide 

 

Article 1 : D’adopter le rapport de rémunération de la Commune de Houffalize, comme repris 

en annexe, pour l’exercice 2022. 

 

Article 2 : De transmettre la présente délibération au Gouvernement wallon pour le 

30/06/2023 au plus tard, via l’application https://registre-institutionnel.wallonie.be, 

accompagnée des documents composant ledit rapport de rémunération.          

 

Voir annexe 2 en fin de rapport : Rapport de rémunération  

 

 

4. 

Modification du statut administratif et pécuniaire du CPAS 

Intégration du nouveau barème IFIC + fiche de fonction IFIC 

Délibération du Conseil de l’Action Sociale du 16/05/2023 

Examen et approbation  

 

Vu la loi organique des CPAS et notamment ses articles 26bis, 42 et 112 quater ; 

 

Vu la délibération du Conseil de l’action sociale du 16 mai 2023 relative à une modification 

du statut administratif et pécuniaire du CPAS dans le cadre de l’intégration du nouveau 

barème IFIC + fiche de fonction IFIC ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 17 mai conformément 

à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 23 mai 2023 ; 

 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention ; 

DECIDE 

 

D’approuver la délibération du Conseil de l’action sociale du 16 mai 2023 relative à une 

modification du statut administratif et pécuniaire du CPAS dans le cadre de l’intégration du 

nouveau barème IFIC + fiche de fonction IFIC. 
 

Voir annexe 3 en fin de rapport : Délibération du CAS du 16/05/2023 

 

 

5. 

CPAS – Adhésion à l’intercommunale IMIO 

Délibération du Conseil de l’Action Sociale du 16/05/2023 

Examen et approbation 

 

Vu la loi organique des CPAS et notamment ses articles 26bis, 42 et 112 quater ; 

 

Vu la délibération du Conseil de l’action sociale du 16 mai 2023 relative à l’adhésion du 

CPAS à l’intercommunale IMIO ; 

 

https://registre-institutionnel.wallonie.be/


328 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention ; 

DECIDE 

 

D’approuver la délibération du Conseil de l’action sociale du 16 mai 2023 relative à l’adhésion 

du CPAS à l’intercommunale IMIO. 

 

Voir annexe 4 en fin de rapport : Délibération du CAS 16/05/2023 

 

 

6. 

Camping du Viaduc 

Appel à manifestation d’intérêt visant à concéder un droit d’emphytéose  

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 23 février 2016 concernant les opérations immobilières 

des pouvoirs locaux ; 

 

Considérant que la commune de Houffalize dispose d’une offre en hébergements touristiques 

de qualité ; qu’en 2021, la Commune a enregistré près de 167.000 nuitées (sans compter les 

secondes résidences et les nuitées via Airbnb ou autres) et ce, notamment grâce au camping du 

Viaduc ; que le développement touristique constitue donc un enjeu économique de taille pour 

Houffalize et que la Commune souhaite tout naturellement pérenniser et développer l’offre en 

hébergements de loisirs sur son territoire ; 

 

Considérant que, malgré cette offre en hébergement touristique, le secteur de l’hôtellerie de 

plein air présente quelques lacunes et est, pour l’instant, en deçà des standards de qualité 

attendus par une clientèle de plus en plus exigeante ; que le secteur de l’hôtellerie de plein air a 

effectivement connu une profonde mutation ces dernières années, mais que la Belgique et 

singulièrement la Wallonie, n’a encore que trop peu réagi vis-à-vis de ce renouvellement ; 

qu’aussi, la Commune de Houffalize souhaite remédier à cette situation et redynamiser ce 

secteur important sur son territoire ; que cet objectif pourra être atteint en travaillant de manière 

prioritaire sur le camping du Viaduc, propriété de la Commune, jouant un rôle prépondérant 

dans l’accueil des touristes à Houffalize ;  

 

Considérant que, même si ce site est de très grande qualité en termes de localisation et 

d’intégration paysagère, il n’a fait l’objet que de trop peu de rénovations et souffre actuellement 

d’une inadéquation de son offre avec les attentes d’une clientèle touristique en pleine mutation ; 

que de plus, le camping fonctionne principalement avec une offre résidentielle, ce qui limite 

fortement l’arrivée régulière de nouveaux clients ; que ce manque de dynamisme constitue une 

menace pour la pérennité de cet outil touristique remarquable à l’échelle du bassin touristique 
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de l’Ourthe ; qu’en conséquence, la Commune de Houffalize souhaite confier la gestion du 

camping du Viaduc a un opérateur privé de qualité, capable de réinvestir dans l’outil, de le faire 

monter en gamme (et de faire correspondre son offre aux nouveaux standards de qualité) et de 

l’exploiter de manière professionnelle dans la durée ; 

 

Considérant la fin du bail commercial avec la SRL Temps des Cerises prononcé par jugement 

du Tribunal de Première Instance de Luxembourg en date du 21 octobre 2022 ; 

 

Considérant que sur le plan opérationnel, afin de permettre la valorisation du camping du 

Viaduc par un nouveau partenaire privé, il est envisagé de mettre en place une procédure 

d’appel à manifestation d’intérêt visant à concéder un droit d’emphytéose sur le site ; 

Considérant que le bien, sous réserve de la vérification des origines de propriété par le Notaire 

instrumentant, couvre, selon le cadastre, une superficie principale de 3ha 16a 45ca et comprend 

une extension possible de 1ha 84a 60ca, et est constitué des parcelles cadastrales suivantes :  

 

- Partie principale : HOUFFALIZE / 1ère Division / Section A / n°1535P, 1536B, 

1177D et 1177F 

- Extension possible : HOUFFALIZE / 1ère Division / Section A / n°1182B, 

1800A et 1801B 

Considérant l’estimation du Notaire DOGNÉ du 14 décembre 2022 fixant la valeur du droit 

d’emphytéose sur le site ; 

 

Considérant la décision du Collège communal du 20 décembre 2021 de recourir aux services 

d’IDELUX Projets publics en tant qu’assistant à la maîtrise d’ouvrage dans la mise en œuvre 

du projet de « Redynamisation du Camping du Viaduc » ; 

 

Considérant le projet de règlement d’une procédure d’appel à manifestation d’intérêt visant à 

concéder un droit d’emphytéose sur le camping communal du Viaduc réalisé par IDELUX 

Projets publics dans le cadre de sa mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage, et joint en annexe 

de la présente décision ; 

 

Considérant la communication du dossier au Receveur régional (Directeur financier) faite en 

date du 3 mai 2023 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable émis par le Receveur régional (Directeur financier) en date du  

23 mai 2023; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 12 voix, pour 3 abstentions (AS GADISSEUX, C PHLIPPART, M BUYTAERT) et 0 

opposition, 

DECIDE 

 

Article 1 : de valider le recours à une procédure d’appel à manifestation d’intérêt visant à 

concéder un droit d’emphytéose sur le camping communal du Viaduc et d’approuver le 

règlement de mise en concurrence réalisé par IDELUX Projets publics dans le cadre de sa 

mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage ; 
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Article 2 : de définir la durée de base (négociable) du droit d’emphytéose à 30 ans, ainsi que le 

canon annuel de base (négociable) à 50.000€ ; 

 

Article 3 : de charger les services communaux d’accompagner le lancement de la procédure 

d’appel à manifestation d’intérêt visant à concéder un droit d’emphytéose sur le camping 

communal du Viaduc, en veillant au respect d’une publicité adéquate ; 

 

Article 4 : de fixer la date de remise des offres au 05 octobre 2023. 
 

 

 

7. 

Ancien bâtiment de la Justice de Paix 

Logements « Tremplin »  

Règlement relatif à l’attribution 

Examen et approbation  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures 

et notamment ses articles L1122-30 et L1222-1; 

 

Considérant que la transformation de l’ancien bâtiment de la Justice de Paix prévoit 5 

logements dont 4 logements « Tremplin » sis rue de Liège n°9, boites 1, 3, 4, 5 ; 

 

Considérant que la politique de la Commune est de maintenir une dynamique au centre-ville 

en y maintenant des jeunes ; 

 

Considérant que l’on peut penser en effet que ces jeunes fréquenteront les commerces locaux, 

participeront à la vie socio-collective de la ville, enverront leurs enfants dans les écoles 

communales, etc … ; 

 

Considérant que le but de ces logements est de donner un « coup de pouce » à des jeunes qui 

débutent dans la vie professionnelle, désireux de s’installer sur le long terme dans notre 

Commune ;  

 

Considérant qu’il convient que le Conseil communal se prononce sur les modalités relatives à 

l’attribution desdits appartements et sur la charte des logements qui sera soumise aux 

bénéficiaires avant l’occupation des lieux ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 11/05/2023 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 23/05/2023 ; 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 13 oui, 0 non, 2 abstentions (AS GADISSEUX, C PHILIPPART), 

DECIDE 

 

Article 1 : D’approuver le règlement d’attribution et rétrocession financière pour 

l’installation de jeunes ménages dite « Tremplin » dans les appartements rue de Liège n°9, 

boites 1, 3, 4, 5, comme ci-annexé. 
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Article 2 : D’approuver la charte des logements sis rue Bois des Moines, n°9, boites 1, 2, 3, 

4, 5, ci-annexée. 

 

Article 3 : De désigner les membres suivants au sein du Conseil communal pour composer le 

comité d’attribution: 

- Le Bourgmestre (de plein droit) – Marc CAPRASSE 

- 1 Echevin – Philippe CARA 

- 1 Conseiller de la majorité – Nicole GERADIN 

- 1 Conseiller de la minorité – Mathieu Philippe 

- La Présidente du CPAS – Catherine FETTEN 

Et de charger le Collège communal de compléter ledit comité en désignant 1 Conseiller de 

l’action sociale, 1 membre de la CCATM et 1 membre du CCCA. 

 

Article 4 : De charger le Collège communal de procéder à l’appel public aux candidats 

locataires via les mesures de publicité arrêtées dans le règlement susmentionné.  

 

Voir annexe 5 en fin de rapport : Règlement « Tremplin » et charte 

 

 

8. 

Ancien bâtiment de la Justice de Paix 

Logement « PMR » 

Règlement relatif à l’attribution 

Examen et approbation  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures 

et notamment ses articles L1122-30 et L1222-1; 

 

Considérant que la transformation de l’ancien bâtiment de la Justice de Paix prévoit 5 

logements dont 1 logement « PMR » sis rue de Liège n°9, boite 2 ;  

 

Considérant que les demandes des personnes PMR ne sont pas toujours rencontrées au niveau 

du logement public et que la volonté de la Commune est de les y intégrer ;  

 

Vu la décision du Conseil communal du 12/09/2019 décidant d’adhérer à la Charte 

Handicity ;  

 

Considérant la détermination de la Commune de développer ce processus d’inclusion des 

personnes en situation de handicap moteur en mettant notamment à disposition un logement 

adapté pour les PMR, répondant directement à leurs besoins spécifiques, donnant la 

possibilité de se mouvoir dans le logement sans entrave et de profiter en toute autonomie des 

différentes fonctions, grâce à des aménagements spécifiques ;  

 

Considérant qu’il convient que le Conseil communal se prononce sur les modalités relatives à 

l’attribution dudit appartement et sur la charte des logements qui sera soumise aux 

bénéficiaires avant l’occupation des lieux ; 
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Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 11/05/2023 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 23/05/2023 ; 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 13 oui, 0 non, 2 abstentions (AS GADISSEUX, C PHILIPPART), 

DECIDE 

 

Article 1 : D’approuver le règlement d’attribution, ci-annexé, pour l’appartement « PMR », 

sis rue de Liège n° 9 bte 2 à 6660 Houffalize. 

 

Article 2 : D’approuver la charte de l’ensemble des logements sis rue Bois des Moines, n°9, 

boites 1, 2, 3, 4, 5 ci-annexée ; 

 

Article 3 : De désigner les membres suivants au sein du Conseil communal pour composer le 

comité d’attribution: 

- Le Bourgmestre (de plein droit) – Marc CAPRASSE 

- 1 Echevin – Philippe CARA 

- 1 Conseiller de la majorité – Nicole GERADIN 

- 1 Conseiller de la minorité – Mathieu Philippe 

- La Présidente du CPAS – Catherine FETTEN 

Et de charger le Collège communal de compléter ledit comité en désignant 1 Conseiller de 

l’action sociale, 1 membre de la CCATM et 1 membre du CCCA. 

 

Article 4 : De charger le Collège communal de procéder à l’appel public aux candidats 

locataires via les mesures de publicité arrêtées dans le règlement susmentionné.  

 

Voir annexe 6 en fin de rapport : Règlement « PMR » et charte  

 

 

9. 

Ancien bâtiment de la Justice de Paix 

Salles 

Règlement relatif à la mise à disposition ou à la location 

Examen et approbation  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures 

et notamment ses articles L1122-30 et L1222-1; 

 

Considérant l’aménagement de salles multifonctionnelles dans l’ancien bâtiment de la Justice 

de Paix ; 

 

Considérant que ces infrastructures sont des lieux de rencontres polyvalents susceptibles de 

susciter de nouvelles activités, de nouveaux projets et de développer davantage les contacts et 

relations entre les habitants de l’entité ;  

 

Considérant qu’il convient que le Conseil communal se prononce sur les modalités 

d’occupation ou de location des salles, cuisine comprise ;  
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Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 11/052/2023 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’absence d’avis du Receveur régional ;   

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 13 oui, 0 non, 2 abstentions (AS GADISSEUX, C PHILIPPART) 

DECIDE 

 

D’approuver le règlement relatif à la mise à disposition ou location des salles, comme ci-

annexé. 

 

Voir annexe 7 en fin de rapport : Règlement « salles » 

 

 

10. 

Modification du tracé du chemin vicinal n°11 à Buret  

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30 ; 

 

Vu le décret relatif à la voirie communale du 06/02/2014 et notamment l’article 8 et 

principalement l’article 27 ; 

 

Considérant que le chemin repris à l’Atlas des chemins vicinaux de Tavigny, à Buret, sous le 

n°11, jouxtant notamment les parcelles cadastrées Houffalize, Division VI, Section F, 

n°1249C2, n°1249D2, n°1249E2, n°1238F2, n°1238G2, n°1041A ;  

 

Considérant que depuis au moins 1971, les relevés cadastraux de l’époque en faisant foi, une 

partie de ce chemin s’est déplacée au fil du temps devenant par ailleurs une voirie du Service 

Public de Wallonie telle que connue ce jour et figurant comme telle aux plans cadastraux – 

N868 ; 

 

Considérant dès lors que la partie obsolète peut, par prescription, être soustraite à l’usage 

public sans impact et en conformité à l’article 9 du décret dont question ;  

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 15 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE 

 

Article 1er : De déclarer que, par prescription de 30 ans, la partie du chemin vicinal n°11 

jouxtant les parcelles cadastrées  Houffalize, Division VI, Section F, n°1249C2, n°1249D2, 

n°1249E2, n°1238F2, n°1238G2, n°1041A de par son déplacement au fil du temps et depuis 

au moins 1971, les relevés cadastraux de l’époque en faisant foi, a perdu l’usage public au 

profit des propriétaires concernés qui en récupère de facto ce jour, la propriété du fond et ce, 

conformément à la situation in situ actuelle. 
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Article 2 : D’informer le public, conformément à l’article 17 du décret du 06.02.2014, de la 

présente délibération par voie d’avis suivant les modalités visées à l’article L1133-1 du Code 

de la démocratie locale et de la décentralisation. 

 

Article 3 : De notifier la présente délibération aux propriétaires riverains ainsi qu’aux 

demandeurs et au délégué du Gouvernement wallon : 

Service Public de Wallonie (SPW) - TLPE 

Département Aménagement du Territoire et Urbanisme 

Rue des Brigades d’Irlande 1 

5100 NAMUR 

  

Article 4 : La présente délibération n’est pas susceptible de recours administratifs. 

 

 

11. 

Règlement redevance pour l’utilisation de bornes de rechargement pour les véhicules 

électriques 

Exercices 2023 à 2025 

Examen et approbation  

 

Vu la constitution, les articles 41, 162 et 173 ; 

 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, 

éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 

9.1. de ladite charte ;  

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ; 

 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de 

recouvrement des redevances communales ; 

 

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 19/07/2022 relative à 

l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des 

communes et des CPAS relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2023 ; 

 

Vu la décision du Conseil communal du 14 juin 2021 d’approuver une convention entre les 

Communes de Vielsalm, Houffalize et Gouvy en vue de la réalisation d’un projet 

transcommunal relatif à l’installation, la mise en service et la promotion touristique d’un 

maillage de bornes de rechargement électriques ; 

 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice 

de sa mission de service public ; 

 

Considérant la volonté de la commune de mettre à disposition de la population des bornes de 

rechargement pour les véhicules électriques ; 

 

Considérant que la commune ne peut supporter la charge financière de l’électricité consommée 

via ces bornes ; 
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Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 08 mai 2023 

conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD  

 

Vu l'avis favorable du Receveur régional remis en date du 23 mai 2023 et joint en annexe ; 

Vu la situation financière de la commune ; 

 

Sur proposition du Collège Communal, 

Après en avoir délibéré, par 14 oui, 0 non et 1 abstention (M PHILIPPE), 

DECIDE :  

 

Article 1er 

Il est établi, pour les exercices 2023 à 2025 inclus, une redevance pour l’utilisation des bornes 

de recharge pour véhicules électriques ou hybrides exploitées par ou pour le compte de la 

commune de Houffalize. 

 

Article 2 

La redevance est fixée comme suit :  

 

o À l’activation (démarrage de la session de recharge) : coût unique de 1,51 €/activation ; 

o Consommation en électricité lors de la recharge : prix coûtant au 1er janvier de 

l’exercice, augmenté de 0,12€ /kWh pour frais généraux, d’exploitation et 

amortissements ; 

o Montant en stationnement : gratuit la première heure et 0,24€ /minute à partir de la 

61ème minute d’utilisation de la borne et jusqu’à la déconnexion du véhicule de la borne. 

 

Les taux de la présente redevance s’entendent éventuelle TVA comprise. 

 

Les tarifs applicables sont affichés et modifiés en temps réel sur les applications de localisation 

de bornes de recharge électriques. 

 

Article 3 

La redevance est due pour tout utilisateur des bornes de recharge pour voitures électriques ou 

hybrides.   

 

Article 4 

L’utilisation des bornes de recharge pour vélos électriques est consentie gratuitement. 

 

Article 5 

La redevance est due au moment de l’utilisation de la borne via différents moyens de paiements 

électroniques tels que SMS, carte bancaire, badge, application mobile, ... 

 

Article 6 

La redevance établie en application des points ci-avant est facturée et recouvrée auprès du 

redevable par le fournisseur de service désigné. Ce fournisseur rétrocède mensuellement la 

redevance perçue à la Commune de Houffalize. 

 

Article 7 

A défaut de paiement de la redevance à l’échéance ou de rétrocession des recettes par le 

fournisseur précité, dans le cadre du recouvrement amiable, un rappel par pli simple sera envoyé 

au redevable par l’intermédiaire éventuel du fournisseur de service visé à l’article 6. 
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A l’issue de ce rappel, en cas de non-paiement dans les 15 jours calendrier, conformément à 

l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera 

mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront 

mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le 

document de rappel et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article.  

 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLC, le recouvrement s’effectue devant les 

juridictions civiles compétentes.  

 

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en 

demeure du redevable. 

 

Article 8 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

• Responsable de traitement : commune de Houffalize ; 

• Finalités des traitements : établissement et recouvrement de la redevance ; 

• Catégories de données : données d’identification, données financières ; 

• Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 

10 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer par la suite aux archives de l’Etat, 

suivant leurs instructions ; 

• Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

• Communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers 

autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code 

des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement ; 

 

Article 9 

Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée 

conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. 

 

Article 10 

La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de 

la tutelle spéciale d’approbation. 
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12. 

Règlement redevance relatif aux repas scolaires - Révision 

Examen et approbation 

 

Vu la constitution, les articles 41, 162 et 173 ; 

 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, 

éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 

9.1. de ladite charte ;  

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ; 

 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de 

recouvrement des redevances communales ; 

 

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 19/07/2022 relative à 

l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des 

communes et des CPAS relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2023 ; 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 26 novembre 2014 relative aux repas scolaires ; 

Vu l’augmentation des prix des denrées alimentaires depuis et qu’il y a dès lors lieu de revoir 

les taux de cette redevance ; 

 

Vu les finances communales ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 17 avril 2023 

conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l'avis favorable du Receveur régional remis en date du 23 mai 2023 et joint en annexe ; 

 

Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir délibéré par 15 oui, 0 non, 0 abstention; 

 

DECIDE : de revoir le règlement voté en séance du 26 novembre 2014 comme suit : 

 

Article 1 

Il est établi, à partir de l’année scolaire 2023-2024, une redevance communale sur la distribution 

des repas scolaires dans les écoles communales de l’entité. 

 

Article 2 

La redevance est due par la ou les personne(s) qui exerce(nt) l’autorité parentale. 

 

Article 3 

Les taux de cette redevance sont fixés comme suit :        

REPAS COMPLET : 3 € 

POTAGE : 0,50 € 

 

Le même repas ou potage que ses aînés sera gratuit à partir du 3ème enfant au sein d’une même 

famille. 
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Article 4 

En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance, conformément à l’article L1124-40 du 

Code de la démocratie locale de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier 

recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront à charge du redevable et 

s’élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure 

et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article. 

 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les 

juridictions civiles compétentes. 

 

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en 

demeure du redevable. 

 

Article 5 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

 

•  Responsable de traitement :  la commune de Houffalize ; 

•  Finalité(s) du(des) traitement(s) : établissement et recouvrement de la redevance ; 

•  Catégorie(s) de données : données d’identification, données financières ; 

•  Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 

30 et à les supprimer par la suite ; 

•  Méthode de collecte : recensement par la commune ; 

•  Communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers 

autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code 

des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement ; 

 

Article 7 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication 

organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et 

de la Décentralisation. 

 

Article 8 – La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux 

articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le 

cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

 

 

13. 

Règlement d’ordre intérieur des Plaines de Vacances - Modifications 

Examen et approbation 

 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 

ultérieures, notamment son article L1122-30 ; 

Vu le décret du 3 juillet 2003 appelé communément ‘’décret ATL’’, décret relatif à la 

coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil 

extrascolaire ; 
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Vu l’arrêté d’application du 17 décembre 2003, approuvé par le Gouvernement le 17 décembre 

2003 ; 

 

Vu le renouvellement du « Programme CLE » jusqu’en 2025, approuvé par le Conseil 

Communal le 24 novembre 2020 ; 

 

Vu le dernier agrément en tant que « Centre de vacances » reçu en 2020 ;  

 

Vu le refus d’agrément « Centre de vacances » pour les plaines d’été 2023 reçu en date du 10 

mai 2023 ; 

 

Considérant le changement du rythme scolaire ; alternant une période de vacances toutes les 7 

semaines de scolarité ; 

 

Considérant la mise en place de deux implantations au lieu d’une pour les plaines de vacances ; 

 

Considérant qu’il y a lieu de mettre à en accord le règlement d’ordre intérieur en fonction 

des réalités de terrain ; 

  

Attendu que l'approbation de ce Règlement par le Conseil Communal fera l’objet d’une 

description de celui-ci lors de la prochaine réunion de la CCA ; 

 

Attendu que l’approbation de ce Règlement par le Conseil Communal fera l’objet d’un échange 

avec les animateurs de plaines de vacances ; 

 

Sur proposition du Collège, après en avoir délibéré,  

Par 15 voix pour, 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE  

 

De revoir le règlement d’ordre intérieur « Plaines de vacances » comme repris en annexe à la 

présente délibération. 

 

Voir annexe 8 en fin de rapport : ROI 

 

 

14. 

Discobole - Donation 

Projet d’acte  

Examen et approbation 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et ses modifications 

ultérieures, notamment son article L1122-30 ; 

 

Considérant la proposition de Monsieur Grodos, domicilié à 1050 Bruxelles, Avenue Louise 

174/b5, de céder à la Commune de Houffalize un exemplaire du Discobole, créé par le 

sculpteur néo-classique Mathieu Kessels (1784-1836). Le marbre original a été commandé par 

le 6ème Duc de Devonshire (1790-1858) pour son domaine de Chatsworth, et est daté de 

1828. Plus tard, quelques exemplaires en bronze en ont été tirés : l'un se trouve devant le 

Palais des Académies à Bruxelles, daté de 1862. Un autre figure devant le Rijksmuseum à 

Amsterdam, acquis en 1900. Un plâtre en vraie grandeur figure dans les collections des 



340 

 

Musées Royaux des Beaux-Arts de Belgique (Inv. 484). Le grand bronze peut être retracé 

jusqu'au début des années 1950, date qui n'exclut pas une origine antérieure ; 

 

Vu la décision du Collège communal du 25/07/2022 d’accepter ce leg, sous réserve 

d’approbation par le Conseil communal ; décidant de supporter les dispositions pour assurer 

sa sécurité durant le trajet et prévoyant l’aménagement nécessaire (socle) pour son 

placement ; 

 

Vu l’estimation de ce grand bronze d’un montant s’élevant entre 15 000 et 20 000€ ;  

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD. 

 

Par ces motifs ; 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 15 oui, 0 abstention et 0 opposition  

 

Article 1 : Accepte la donation d’un exemplaire du Discobole. 

 

Article 2 : Approuve le projet d’acte de donation, ci-annexé, dressé par l’étude de Maître 

Dogné. 

 

Voir annexe 9 en fin de rapport : Projet d’acte de donation 

 

 

15. 

Justice de Paix – Acquisition d’équipements pour la salle polyvalente 

Marché de fournitures par procédure négociée sans publication préalable 

Cahier spécial des charges  

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 

dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
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Considérant le cahier des charges relatif au marché “Justice de Paix – Acquisition 

d’équipements pour la salle polyvalente” établi par le Service Marchés publics ; 

 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Mobiliers), estimé à 10.184,60 € hors TVA ou 12.323,37 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 2 (Vaisselles, couverts, matériel de cuisine), estimé à 24.600,00 € hors TVA ou 

29.766,00 €, 21% TVA comprise ; 

 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 34.784,60 € hors TVA ou 

42.089,37 €, 21% TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit en modification budgétaire n°1 de 

l’exercice 2023 à l’article 930/741-98 (projet 20230135) ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 10 mai 2023 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 23 mai 2023 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 13 voix, pour 2 abstentions (AS GADISSEUX, C PHILIPPART) et 0 opposition, 

DECIDE 

 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Justice de Paix 

– Acquisition d’équipements pour la salle polyvalente”, établis par le Service Marchés publics. 

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 34.784,60 € hors TVA ou 

42.089,37 €, 21% TVA comprise. 

 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit en modification budgétaire n°1 de 

l’exercice 2023 à l’article 930/741-98 (projet 20230135). 

 

 

16. 

Acquisition d’une camionnette d’occasion 

Marché de fournitures par procédure négociée sans publication préalable 

Cahier spécial des charges  

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
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Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 

dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

 

Considérant le cahier des charges N° 2023/10 bis relatif au marché “Acquisition d'une 

camionnette d'occasion” établi par le Service Marchés publics ; 

 

Vu le 1er feu vert rendu par le conseiller en prévention, Mademoiselle Auriane BOUILLON en 

date du 3 mai 2023 ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 28.925,62 € hors TVA ou 

35.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2023, article 421/743-52 (n° de projet 20230039) et sera financé par fonds propres; 

 

Considérant la communication du dossier au Receveur régional (Directeur financier) faite en 

date du 28 avril 2023 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable émis par le Receveur régional (Directeur financier) en date du  

23 mai 2023; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 15 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE 

 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2023/10 bis et le montant estimé du marché 

“Acquisition d'une camionnette d'occasion”, établis par le Service Marchés publics. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution 

des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 28.925,62 € hors TVA ou 35.000,00 €, 21% 

TVA comprise. 

 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2023, article 421/743-52 (n° de projet 20230039). 
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17. 

Assemblée générale ordinaire de la Terrienne du Crédit Social le 09/06/2023 

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée le 27/04/2023, par l’Intercommunale de La Terrienne du Crédit 

Social S.C. aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire de la Terrienne du Crédit 

Social S.C. qui se tiendra le 9 juin 2023 à 19h00 à la salle La source, Place Toucrée, 6 à 6900 

Marche-en-Famenne;  

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale de La Terrienne du Crédit Social S.C.; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale La Terrienne du Crédit Social 

S.C.;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Rapport du Conseil d’administration sur les opérations de l’exercice 2022 comprenant 

les comptes annuels et le rapport de gestion ; 

2. Présentation des comptes annuels, lecture et approbation du rapport de gestion de 

l’exercice 2022 ; 

3. Commentaires et rapport du Commissaire-Réviseurs ;  

4. Approbation des comptes annuels au 31/12/2022 ; 

5. Affectation du résultat ; 

6. Décharge à donner aux Administrateurs ; 

7. Décharge à donner au Commissaire, la SRL Knaepen & Lafontaine ; 

8. Agrément Région wallonne ; 

9. Organe de gestion ; 

10. Divers  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 15 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 09/06/2023, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

1. Rapport du Conseil d’administration sur les opérations de l’exercice 2022 comprenant 

les comptes annuels et le rapport de gestion ; 

2. Présentation des comptes annuels, lecture et approbation du rapport de gestion de 

l’exercice 2022 ; 

3. Commentaires et rapport du Commissaire-Réviseurs ;  

4. Approbation des comptes annuels au 31/12/2022 ; 

5. Affectation du résultat ; 

6. Décharge à donner aux Administrateurs ; 
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7. Décharge à donner au Commissaire, la SRL Knaepen & Lafontaine ; 

8. Agrément Région wallonne ; 

9. Organe de gestion ; 

10. Divers  

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 29.01.2019, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire de La Terrienne du Crédit Social S.C. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal de la 

Terrienne du Crédit Social S.C. 

 

 

18. 

Assemblée générale ordinaire de BEP Crématorium le 20/06/2023   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la commune de reporter les décisions à l'AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 05/05/2023, par l’Intercommunale BEP Crématorium aux fins 

de participer à l’Assemblée générale ordinaire de BEP Crématorium qui se tiendra le 20 juin 

2023 à 17h30 en la Salle « Le Mazamet », Place Docteur Jacques, 5520 Anthée ;  

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale BEP Crématorium ; 

 

Vu la délibération du Conseil du 29/01/2019 portant sur la prise de participation de la Commune 

à l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (BEP 

Crématorium) ;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Approbation des procès-verbaux des Assemblées Générales Ordinaire et 

Extraordinaire du 20 décembre 2022 ; 

2. Approbation du Rapport d'activités 2022 ; 

3. Approbation des comptes 2022 ; 

4. Rapport du Réviseur ; 

5. Approbation du Rapport de rémunération établi en application de l'article L6421-1 du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

6. Approbation du Rapport de gestion 2022 ; 

7. Approbation du Rapport spécifique de prises de participations ; 

8. Décharge aux administrateurs ; 

9. Décharge au Réviseur. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 15 oui, 0 non et 0 abstention, 
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Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 20/06/2023, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

1. Approbation des procès-verbaux des Assemblées Générales Ordinaire et 

Extraordinaire du 20 décembre 2022 ; 

2.        Approbation du Rapport d'activités 2022 ; 

3. Approbation des comptes 2022 ; 

4. Rapport du Réviseur ; 

5. Approbation du Rapport de rémunération établi en application de l'article L6421-1 du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

6. Approbation du Rapport de gestion 2022 ; 

7. Approbation du Rapport spécifique de prises de participations ; 

8. Décharge aux administrateurs ; 

9. Décharge au Réviseur. 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 29.01.2019, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire de BEP Crématorium. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

BEP Crématorium. 

 

 

19. 

Assemblée générale ordinaire d’ORES le 15/06/2023   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la commune de reporter les décisions à l'AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée par e-mail le 11/05/2023, par l’Intercommunale ORES Assets aux 

fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire d’ORES Assets qui se tiendra le 15 juin 

2023 à 10h30 au Cinéma IMAGIX, Boulevard André Delvaux 1 à 7000 Mons ;  

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale d’ORES Assets; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale ORES Assets;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Rapport annuel 2022 – en ce compris le rapport de rémunération 

2. Comptes annuels arrêtés au 31/12/2022 

a. Présentation des comptes, du rapport de gestion, des règles d’évaluation y 

afférentes ainsi que du rapport de prises de participation ; 

b. Présentation du rapport du réviseur ; 
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c. Approbation des comptes statutaires d’ORES Assets arrêtés au 31/12/2022 et de 

l’affectation du résultat ; 

3. Décharge aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat pour l’année 2022 ; 

4. Décharge au réviseur pour l’exercice de son mandat pour l’année 2022 ; 

5. Nominations statutaires. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 15 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 15/06/2023, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

1. Rapport annuel 2022 – en ce compris le rapport de rémunération 

2. Comptes annuels arrêtés au 31/12/2022 

a. Présentation des comptes, du rapport de gestion, des règles d’évaluation y 

afférentes ainsi que du rapport de prises de participation ; 

b. Présentation du rapport du réviseur ; 

c. Approbation des comptes statutaires d’ORES Assets arrêtés au 31/12/2022 et de 

l’affectation du résultat ; 

3. Décharge aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat pour l’année 2022 ; 

4. Décharge au réviseur pour l’exercice de son mandat pour l’année 2022 ; 

5. Nominations statutaires. 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 29.01.2019, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire d’ORES Assets. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal d’ORES 

Assets.  

 

 

20. 

Création d’hébergements touristiques sur le territoire de la Commune de Houffalize   

Ligne de conduite  

Communication  

 

 

21. 

Arbre menaçant la sécurité publique situé à Dinez sur les parcelles cadastrées Houffalize 

Division III, Section A, N° 1319, 1320 

Arrêté du Bourgmestre du 21/04/2023 

Communication 
 

 

22. 

Arbre menaçant la sécurité publique le long de la N860 Rue de Houffalize à 6660 

NADRIN, à hauteur de la parcelle cadastrée Houffalize, Division IV, Section F, n° 942C  

Arrêté du Bourgmestre du 21/03/2023 

Communication 
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23. 

Arrêté du Bourgmestre du 21/03/2023 relatif à un arbre menaçant la sécurité publique le 

long de la N860 Rue de Houffalize à 6660 NADRIN, à hauteur de la parcelle cadastrée 

Houffalize, Division IV, Section F, n° 942C - Annulation 

Communication 

 

 

24. 

Procès-verbal de la réunion du comité de concertation Commune – CPAS du 08/05/2023 

Communication 

 

 

25. 

Ordonnances de police 

Communication et/ou ratification 

 

Ratifiées par 15 oui, 0 contre et 0 abstention 

 

 

26. 

Décision de l’autorité de Tutelle 

Communication 

 

 

27. 

Adoption du procès-verbal de la séance du 18/04/2023 

 

Adopté par 14 oui, 1 abstention (F MARVILLE) et 0 non 

 

 

Complémentairement à cette convocation et conformément à l’article L1122-24 du Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation, les points suivants donnant lieu à décision sont 

inscrits, dans le délai réglementaire de 5 jours francs avant la date prévue pour cette 

assemblée : 

 

Assemblée générale ordinaire de SOFILUX le 20/06/2023   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la commune de reporter les décisions à l'AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée le 15/05/2023, par l’Intercommunale SOFILUX aux fins de 

participer à l’Assemblée générale ordinaire de SOFILUX qui se tiendra le 20/06/2023 à 18h00 

à l’Amandier, Avenue de Bouillon, 70 à 6800 Libramont;  

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale de SOFILUX; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale SOFILUX;  
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Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Rapport de gestion, rapport du Commissaire aux comptes ; 

2. Bilan et compte de résultats arrêtés au 31/12/2022, annexe et répartition bénéficiaire ; 

3. Rapport du Comité de rémunération ; 

4. Décharge à donner aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat en 2022 ; 

5. Décharge à donner au commissaire aux comptes pour l’exercice de son mandat en 2022 ; 

6. Passage du GIE en société coopérative regroupant les IPFW (NEOWAL) 

 

Sur proposition de Nicole GERADIN, Conseillère communale,  

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 15 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 20/06/2023, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

1. Rapport de gestion, rapport du Commissaire aux comptes ; 

2. Bilan et compte de résultats arrêtés au 31/12/2022, annexe et répartition bénéficiaire ; 

3. Rapport du Comité de rémunération ; 

4. Décharge à donner aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat en 2022 ; 

5. Décharge à donner au commissaire aux comptes pour l’exercice de son mandat en 2022 ; 

6. Passage du GIE en société coopérative regroupant les IPFW (NEOWAL) 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 29.01.2019, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire de SOFILUX. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal de 

SOFILUX.  

 

 

Assemblée générale ordinaire d’ECETIA Intercommunale SC le 27/06/2023   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la commune de reporter les décisions à l'AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée le 17/05/2023, par l’Intercommunale ECETIA aux fins de participer 

à l’Assemblée générale ordinaire de ECETIA qui se tiendra le 27/06/2023 à 18h00 au Country 

Hall, Allée du bol d’Air 19 à 4031 Liège (Angleur);  

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale de ECETIA; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale ECETIA;  
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Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Prise d’acte du rapport du Commissaire sur les comptes de l’exercice 2022 ; 

2. Prise d’acte du rapport de rémunération ; 

3. Prise d’acte du rapport sur les prises de participations ;  

4. Prise d’acte du rapport de gestion du Conseil d’administration et approbation du bilan et du 

compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2022 ; affectation du résultat ; 

5. Décharge de leur mandat de gestion à donner aux Administrateurs pour l’exercice 2022 ; 

6. Décharge de son mandat de contrôle à donner au Commissaire pour l’exercice 2022 ; 

7. Contrôle de l’obligation visée à l’article 1532-1er ; alinéa 2 du CDLD ; 

8. Lecture et approbation du PV en séance. 

 

Sur proposition de Nicole GERADIN, Conseillère communale,  

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 15 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 27/06/2023, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

1 Prise d’acte du rapport du Commissaire sur les comptes de l’exercice 2022 ; 

2 Prise d’acte du rapport de rémunération ; 

3 Prise d’acte du rapport sur les prises de participations ;  

4 Prise d’acte du rapport de gestion du Conseil d’administration et approbation du bilan 

et du compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2022 ; affectation du résultat ; 

5 Décharge de leur mandat de gestion à donner aux Administrateurs pour l’exercice 2022 ;  

6 Décharge de son mandat de contrôle à donner au Commissaire pour l’exercice 2022 ; 

7 Contrôle de l’obligation visée à l’article 1532-1er ; alinéa 2 du CDLD ; 

8 Lecture et approbation du PV en séance. 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 19/05/2022, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire de ECETIA. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal de 

ECETIA.  

 

 

Les points suivants sont soumis en urgence déclarée à l’unanimité des membres présents en 

début de séance : 

 

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX – Projets publics le 

21/06/2023   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la commune de reporter les décisions à l'AG 

Examen et approbation 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 

L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ; 

 

Vu la convocation adressée ce 19/05/2023, par l’Intercommunale IDELUX – Projets publics 

aux fins de participer aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX – 

Projets publics qui se tiendront le 21/06/2023 à 10h00 à l’hôtel Van der Valk, route de 

Longwy 596 à 6700 Arlon; 

 

Considérant que la Commune est membre de l’intercommunale IDELUX – Projets publics ; 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour de l'Assemblée générale porte sur : 

 

Ordre du jour de l’assemblée ordinaire  

   

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 21/12/2022 

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2022 

3. Rapports du Conseil d’administration : rapport spécifique sur les prises de 

participation, rapport de gestion, rapport annuel du comité de rémunération, rapport 

annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)   

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2022   

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2022) 

7. Approbation du capital souscrit au 31/12/2022 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Comptes consolidés 2022 du groupe des Intercommunales IDELUX Développement, 

IDELUX Eau, IDELUX Environnement, IDELUX Finances et IDELUX - Projets 

publics – information 

9. Décharge aux administrateurs (exercice 2022) 

10. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes (exercice 2022) 

11. Divers    

 

Ordre du jour de l’assemblée extraordinaire 

  

1. Modifications des statuts – Décret fusion et cession de parts 

2. Divers  
  

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré, par 15 oui, 0 non, 0 abstention ; 

DECIDE :  

Article 1 : De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour des 

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX Projets publics qui se tiendra le 

21/06/2023 à 10h00 à l’hôtel Van Der Valk, route de Longwy 596 à 6700 Arlon, tels qu’ils 

sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, 

 

Ordre du jour de l’assemblée ordinaire  

   

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 21/12/2022 
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3. Examen et approbation du rapport d’activités 2022 

4. Rapports du Conseil d’administration : rapport spécifique sur les prises de 

participation, rapport de gestion, rapport annuel du comité de rémunération, rapport 

annuel de rémunération du Conseil d’administration 

5. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)   

6. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2022   

7. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2022) 

8. Approbation du capital souscrit au 31/12/2022 conformément à l’art. 15 des statuts 

9. Comptes consolidés 2022 du groupe des Intercommunales IDELUX Développement, 

IDELUX Eau, IDELUX Environnement, IDELUX Finances et IDELUX - Projets 

publics – information 

10. Décharge aux administrateurs (exercice 2022) 

11. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes (exercice 2022) 

12. Divers    

 

Ordre du jour de l’assemblée extraordinaire 

  

1. Modifications des statuts – Décret fusion et cession de parts 

2. Divers  
  

Article 2 : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération 

et de transmettre une copie conforme de celle-ci à l’Intercommunale IDELUX Projets publics, 

le plus tôt possible avant l’Assemblée générale du 21/06/2023. 

 

 

Assemblée générale ordinaire d’IDELUX – Finances le 21/06/2023   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la commune de reporter les décisions à l'AG 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 

L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ; 

 

Vu la convocation adressée ce 19/05/2023, par l’Intercommunale IDELUX – Finances aux 

fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX –finances qui se tiendra le 

21/06/2023 à 10h00 à l’hôtel Van der Valk, route de Longwy 596 à 6700 Arlon; 

 

Considérant que la Commune est membre de l’intercommunale IDELUX –Finances; 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour de l'Assemblée générale porte sur : 

 

Ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

  

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 21/12/2022 

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2022 
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3. Rapports du Conseil d’administration : rapport spécifique sur les prises de participation, 

rapport de gestion, rapport annuel du comité de rémunération, rapport annuel de 

rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)   

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2022 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2022) 

7. Approbation du capital souscrit au 31/12/2022 conformément à l’art. 14 des statuts 

8. Comptes consolidés 2022 du groupe des Intercommunales IDELUX Développement, 

IDELUX Eau, IDELUX Environnement, IDELUX Finances et IDELUX - Projets 

publics – information 

9. Décharge aux administrateurs (exercice 2022) 

10. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes (exercice 2022) 

11. Divers    
 

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré, par 15 oui, 0 non, 0 abstention ; 

DECIDE :  

Article 1 : De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX finances qui se tiendra le 21/06/2023 à 10h00 à 

l’hôtel Van Der Valk, route de Longwy 596 à 6700 Arlon, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, 

 

Ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

  

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 21/12/2022 

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2022 

3. Rapports du Conseil d’administration : rapport spécifique sur les prises de 

participation, rapport de gestion, rapport annuel du comité de rémunération, rapport 

annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)   

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2022 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2022) 

7. Approbation du capital souscrit au 31/12/2022 conformément à l’art. 14 des statuts 

8. Comptes consolidés 2022 du groupe des Intercommunales IDELUX 

Développement, IDELUX Eau, IDELUX Environnement, IDELUX Finances et 

IDELUX - Projets publics – information 

9. Décharge aux administrateurs (exercice 2022) 

10. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes (exercice 2022) 

11. Divers    

  

Article 2 : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération 

et de transmettre une copie conforme de celle-ci à l’Intercommunale IDELUX - Finances, le 

plus tôt possible avant l’Assemblée générale du 21/06/2023. 
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Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX – Environnement le 

21/06/2023   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la commune de reporter les décisions à l'AG 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 

L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ; 

 

Vu la convocation adressée ce 19/05/2023, par l’Intercommunale IDELUX – Environnement 

aux fins de participer aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX – 

Environnement qui se tiendront le 21/06/2023 à 10h00 à l’hôtel Van der Valk, route de 

Longwy 596 à 6700 Arlon; 

 

Considérant que la Commune est membre de l’intercommunale IDELUX –Environnement; 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour de l'Assemblée générale porte sur : 

 

Ordre du jour de l’assemblée ordinaire  

 

1.  Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 

21/12/2022   

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2022 

3. Rapports du Conseil d’administration : Rapport spécifique sur les prises de 

participation, rapport de gestion, rapport annuel du comité de rémunération, rapport 

annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2022 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2022) 

7. Approbation du capital souscrit au 31/12/2022 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Comptes consolidés 2022 du groupe des Intercommunales IDELUX 

Développement, IDELUX Eau, IDELUX Environnement, IDELUX Finances et 

IDELUX - Projets publics – information 

9. Décharge aux administrateurs (exercice 2022) 

10. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes (exercice 2022) 

11. Remplacement d’une administratrice démissionnaire  

12. Divers    

  

Ordre du jour de l’assemblée extraordinaire 

 

1. Modifications des statuts – Décret fusion et cession de parts  

2. Divers   

  

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré, par 15 oui, 0 non, 0 abstention ; 

DECIDE :  

Article 1 : De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour des 

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX Environnement qui se tiendra le 
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21/06/2023 à 10h00 à l’hôtel Van Der Valk, route de Longwy 596 à 6700 Arlon, tels qu’ils 

sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, 

 

Ordre du jour de l’assemblée ordinaire  

 

1.  Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 

21/12/2022   

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2022 

3. Rapports du Conseil d’administration : Rapport spécifique sur les prises de 

participation, rapport de gestion, rapport annuel du comité de rémunération, rapport 

annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2022 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2022) 

7. Approbation du capital souscrit au 31/12/2022 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Comptes consolidés 2022 du groupe des Intercommunales IDELUX 

Développement, IDELUX Eau, IDELUX Environnement, IDELUX Finances et 

IDELUX - Projets publics – information 

9. Décharge aux administrateurs (exercice 2022) 

10. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes (exercice 2022) 

11. Remplacement d’une administratrice démissionnaire  

12. Divers    

 

Ordre du jour de l’assemblée extraordinaire 

 

1. Modifications des statuts – Décret fusion et cession de parts  

2. Divers   

  

Article 2 : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération 

et de transmettre une copie conforme de celle-ci à l’Intercommunale IDELUX - 

Environnement, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale du 21/06/2023. 

 

 

Assemblée générale ordinaire d’IDELUX – Eau le 21/06/2023   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la commune de reporter les décisions à l'AG 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 

L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ; 

 

Vu la convocation adressée ce 19/05/2023, par l’Intercommunale IDELUX – Eau aux fins de 

participer à l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX –Eau qui se tiendra le 21/06/2023 à 

10h00 à l’hôtel Van der Valk, route de Longwy 596 à 6700 Arlon; 

 

Considérant que la Commune est membre de l’intercommunale IDELUX – Eau; 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 
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Considérant que l'ordre du jour de l'Assemblée générale porte sur : 

 

Ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 21/12/2022    

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2022  

3. Rapports du Conseil d’administration :  rapport spécifique sur les prises de 

participation, rapport de gestion, rapport annuel du comité de rémunération, rapport 

annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)  

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2022 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2022) 

7. Approbation du capital souscrit au 31/12/2022 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Comptes consolidés 2022 du groupe des Intercommunales IDELUX 

Développement, IDELUX Eau, IDELUX Environnement, IDELUX Finances et 

IDELUX - Projets publics – information 

9. Décharge aux administrateurs (exercice 2022) 

10. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes (exercice 2022) 

11. Remplacement d’une administratrice démissionnaire  

12. Divers    
 

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré, par 15 oui, 0 non, 0 abstention ; 

DECIDE :  

Article 1 : De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX - Eau qui se tiendra le 21/06/2023 à 10h00 à 

l’hôtel Van Der Valk, route de Longwy 596 à 6700 Arlon, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, 

Ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 21/12/2022    

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2022  

3. Rapports du Conseil d’administration :  rapport spécifique sur les prises de 

participation,rapport de gestion, rapport annuel du comité de rémunération, rapport 

annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)  

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2022 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2022) 

7. Approbation du capital souscrit au 31/12/2022 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Comptes consolidés 2022 du groupe des Intercommunales IDELUX 

Développement, IDELUX Eau, IDELUX Environnement, IDELUX Finances et 

IDELUX - Projets publics – information 

9. Décharge aux administrateurs (exercice 2022) 

10. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes (exercice 2022) 

11. Remplacement d’une administratrice démissionnaire  

12. Divers    
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Article 2 : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération 

et de transmettre une copie conforme de celle-ci à l’Intercommunale IDELUX - Eau, le plus tôt 

possible avant l’Assemblée générale du 21/06/2023. 

 

 

Assemblée générale ordinaire d’IDELUX – Développement le 21/06/2023   

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la commune de reporter les décisions à l'AG 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 

L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ; 

 

Vu la convocation adressée ce 19/05/2023, par l’Intercommunale IDELUX – 

Développpement aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX –

Développement qui se tiendra le 21/06/2023 à 10h00 à l’hôtel Van der Valk, route de Longwy 

596 à 6700 Arlon; 

 

Considérant que la Commune est membre de l’intercommunale IDELUX –Développement; 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour de l'Assemblée générale porte sur : 

 

Ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 21/12/2022 

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2022  

3. Rapport du Conseil d’administration : rapport spécifique sur les prises de 

participation, rapport de gestion, rapport annuel du comité de rémunération, 

rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2022 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2022) 

7. Approbation du capital souscrit au 31/12/2022 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Comptes consolidés 2022 du groupe des Intercommunales IDELUX 

Développement, IDELUX Eau, IDELUX Environnement, IDELUX Finances et 

IDELUX - Projets publics – information 

9. Décharge aux administrateurs (exercice 2022) 

10. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes (exercice 2022) 

11. Divers    

 

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré, par 15 oui, 0 non, 0 abstention ; 

DECIDE :  

Article 1 : De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX - Développement qui se tiendra le 21/06/2023 à 
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10h00 à l’hôtel Van Der Valk, route de Longwy 596 à 6700 Arlon, tels qu’ils sont repris dans 

la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, 

Ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 21/12/2022 

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2022  

3. Rapport du Conseil d’administration : rapport spécifique sur les prises de 

participation, rapport de gestion, rapport annuel du comité de rémunération, 

rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration 

4. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (Réviseurs)    

5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2022 

6. Approbation de la proposition d’affectation du résultat (exercice 2022) 

7. Approbation du capital souscrit au 31/12/2022 conformément à l’art. 15 des statuts 

8. Comptes consolidés 2022 du groupe des Intercommunales IDELUX 

Développement, IDELUX Eau, IDELUX Environnement, IDELUX Finances et 

IDELUX - Projets publics – information 

9. Décharge aux administrateurs (exercice 2022) 

10. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes (exercice 2022) 

11. Divers    

  

Article 2 : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération 

et de transmettre une copie conforme de celle-ci à l’Intercommunale IDELUX - Dévelopement, 

le plus tôt possible avant l’Assemblée générale du 21/06/2023. 

 

 

DIVERS 

 

Néant 

 

 

HUIS CLOS 

 

 

 

Le Directeur général,        Le Bourgmestre, 

J-Y. BROUET        M. CAPRASSE 






























































